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SÉANCE DU MATTN 
Paris. 14 décembre. — La séance eut ouverte 
I* heures 45, sou» hi présidence de M. Lelebvre 

Prey, devant une disaine <le député*. 

LES CHEMINS DE FER 
L'ordre du jour appelle la suite de la dmrus-

aioa générale du projet de loi relatif au régime 
dea chemins de fer d'intérêt général. 

M. CHASSAIGNE-GOYON 
M. C h a a n H a a Oayaa a la parole, mai» à peina 

a-t-il commencé ù éoumérer les avantagea qaSii-
attend du projet du fîou versement, poor la proe-
a*rh* commerciale du pal», qu'il manifeste qnel-
•tue fstigue. 

Se s couèfues lui disent a> se rtpaaar. 
Le Président suspend donc la séance. 

R E P R I S E D B LA M I N C E 

papae>0»̂ eâ iaa,w,e 
2 ' le projet de loi p o n a n t ratiAeation du décret 
du 4 mai 1920. relatif S l'application, dani les 
départements d'Alsace e t de Lorraine, de la loi 
du 4 juillet 11HX». régissant les sociétés d'assu
rance mutuelle agricoles. 

U RÉOfttUMSATNM 
&ES CMEHHIS DE FER 

L'ordre iln jour appelle ta suite de la discus
sion générale du projet de loi relatif a u nouveau 
régime des chemins de fer d'intérêt général. 

hiipwta.it discours de MXonchenr 

tribune. Ses collègues 

La a i—»e o n t reprise-
M. Chatssvgso-Goyos. 

Nement. remonte n la 
l'applaudis se» t. 

M. Caassacfao-Goyoa regrette que le système 
des primes imaginé favorise aussi bien ceux qui 
fout pnthve de bonne volonté, que ceux qui res
teront inactif». Ce n'est donc pas un bon stinui-
Jsnr d'une exploitation sérieuse. 

M . L O B E T 
M. Lsbat critique sévèrement la convention 

soumise i l'approbation ùv la Chambre, surtout 
en ce qui concerne la remise faite aux Compa
gnies de leurs dettes de guerre. 

Le député socialiste de la Marne est con
vaincu que les Compagnies conserveront la direc
tion des réseaux par le Comité de direction, où 
rlli's seront toutes-puissantes. 

M. Lobat. — L'Etat se montre pin* empr--<sô 
de payer aux Compagnies leurs dommages de 
guerre qu aux particuliers. 

M. Marcal Haborl. — Ou ne peut pas dire que 
la France ne fait pas un grand effort pour les 
Régions libérées. (Applaudissements.) 

M. Lobat. — L'effort n'est pas suffisant, puis
que beaucoup de sinistrés n'ont pas encore tou
ché, mente la première tranche de leur dû. (Ap-
!>laudùsemcnrs ù l'extrême-gauche.> 

M. Lobat se plaint que les meilleurs cheminots 
aient été révoqués. 

M. Lobat. — Les 22.000 révoqués manquent 
à la bonne exploitation des réseaux. J e vous 
demande de les réintégrer et de les associer à la 
nouvelle réorganisation. (Applaudissement* à 
l'ext réme-gauene. ) 

M. H o o h t o r , député du Nord, a la parole. 
L* Chambre «coure sttentlveaieat le «secours 

de l 'aanen ministre 
M. Leamsnmr. — Je n'ai pas l'intestine de sou-

teair mon coorre-projet. Je pense que la conven
tion qui tatt J*objrt du projet du gouvernement 

-peae db door*OJravor-sse snosc h nos Sascmasessm. J e 
veux simplement montrer que le projet dbtt »tre 
l'objet de négociations supplémentaires. ( T r i s 
bien sur divers hanosl . Je constate d'abord, que 
la convention est purement étatiste. parce MUC 
tin: > uent le ministre a tout pouvoir, même i>cur 
la uxation des tarifs. )M convention réalise la 
coordination financière, mais je crois que la solu
tion qui s'imposait, c'était la fusion financière 
F lire et simple des réseaux. Les sacrifices que 

Etat consent aux Compagnies lui permettent 
d'imposer cette fusion tinanciére. 

M. Laaeboar met une grande clarté dans son 
exposé financier de ls situation des diverses Com
pagnies. Ii montre que les intérêt» des dettes 
d'avant-guerre, dont il serait fait remise aux 
Compagnies, «-'élèveraient û 700 millions environ. 
Le ministre des Travaux publics doit aussi pren
dre garde aux recours eu Conseil d'Etat dont les 
Compagnies auront la possibilité pour engager 
les procès. L'article 2 0 de la convention devrsit 
disparaître, parc- qu'il est extraordinaire de per
mettre aux Compagnies d'exiger le rachat. Ja
mais je n'ai vu pareille clause dans aucune con
vention. La question mérite de retenir l'atten
tion de la Chambre. Il s'agit de milliards. ( T r i s 
bien, sur de nombreux bsnes) . 

M. La Troequor. — J e vous répondrai, 
l ne controverse s'engage entre M. Maurice 

Dutrcll . M. Iiéon Rlum et M. Le Trocquer au 
sujet de la portée de cet article 2 0 de la con
vention. 

M. Louchssr. — Nous devons, par ce projet. 
assurer le statut des véritables salariés de l'Etat 
â travers les Compagnies. La représentation du 
personnel dans le Conseil supérieur, de \2 mem 

• brrs sur fi">, ne se fait en réalité que dans un 
U l T e Y V e l l u O B d e m. I a O O e W t g W e ^ f « o n s a a r o r t ^ * » ^ . O » u s a s » amast 

VH HOMMAGE AU RESEAU DU NORD 
L'ACCIDENT D'ARMENTICRES 

M. l'abbé Lemire monte ù la tribune. 
M. l'abbé Lsaitrs. — Uassurei-vous. je viens 

simplement accomplir ce que je considère comme 
un devoir. Je viens rendre hommage avant qu'il 
ne disparaisse, au réseau autonome du Nord. La 
Compagnie du Nord n mérité la reconnaissance 
de notre région. (Applaudissements.) Vous tous, 
mes collègues, uni allez chaque semaine à Arras. 
rtaint-Omer. Koubaix. Lille, etc.. vous saves que 
, !„_ ,i„ ••.<, n i . . . . i . . „ , ,i„ ,-oi,..- é'aient détruites. 
L e s signaux, les gares, n'existaient plus. 

,,i. . tiuwv isaa n — Noua étions menacés de 
mourir d'inanition. Kh bien 1 au bout de quelques 
semaines, de quelques mois, les voies étaient 
réparées. D e s gares de fortune étaient construi
tes , nous étions sauves. ( Applaudissements.) 

A la tête de ci- réaeaa. un homme donnait ù 
tout le personnel, une direction juste, sage. 
humaine et su momeut des grèves, la solidarité 
d'un réseau homogène s'est aftinnée. pour le plus 
grand bien de notre région. (Applaudissements. ) 
Alors que toutes les Compagnies vont entrer 
dans un grand Consortium, je demande donc au 
ministre de respecter nue certaine indépendance 
ù chacun des réseaux. (Applaudissements.) 
Depuis que je suis maire, je ne parle plus à̂  tort 
et i travers comme député (Rires ; je sais ce 
que c'est que la responsabilité ; je sais que. pour 
faire uV-jtir ses projets, il faut une volonté 
tenace. 

Le ministre des Travaux publics, ù la tête du 
Comité de direction, devra fsire preuve de cette 
volonté, do cet te énergie pour faire triompher les 
réformes qui éviteront le retour des accidents 
tels que celui d'Aruientières. Il devra, notam
ment arriver i assurer l'intercomuiunicatiou des 
trains par l'électricité, par T. 8. P. (Applaudis
sements, i 

M. daa Rotaars. — La conclusion, c'est que le 
ministre des Travaux publics ne devrait pas 
ê tre renversé, quand un ministère tombe. 11 
devrait être inamovible. (Rires et applaudisse
ments. ) 

La uire de la discussion à 15 heures. Séance 
levée i 12 heures. 

SKANCE D E L'APRBS-MIDI 
Par is . 14 décembre. — La séance est ouverte 

i 15 h. 05. sous m présidence de M. Raoul Péret. 
dersat une centaine de députés. M. Georges Lejr-
gues et M. Le Trocquer sont au banc du gou
vernement. 

ADOPTION DE PROJETS 
La Chambre adopte : 1* le projet de loi relatif 

1 l'admissiou des magistrats d Alsace et de Lor
raine, dans le cadre de la magistrature française: 

personnel, que ce matin un orateur a évaluée a 
HX>. francs. 

Eh bien. Mesjfleurs, cette prime serait de 25 
frsncs par employé pour 11)21. 

M. Compère.Merel. — Voila la réalisation! 
M. Lsnchoar demande donc a la Chambre et au 

gouvernement de retenir..ridée qui avait inspiré 
les co-signataire a de sa proposition. Il s'agissait 
de demander aux Compagnies de créer des ac
tions de travail et d'assurer ainsi la participation 
du personnel, non seulement aux bénéfices, mais 
aussi aux pertes, de façon 1 l'attacher d'une façon 
morale A l'entreprise. Voilà le vérirable accès â 
la propriété que nous désirons! (Applaudisse
ments) . 

M. Loucheur est vivement applaudi à droite et 
au centre. lorsqu'il déclara que l'Etat ne peut 
pas continuer â avoir un réseau continuellement 
eu déficit. 

Se résumant, le député du Nord demande an 
ministre de changer complètement lo principe de 
la prime, de fixer une limite a l'augmentation des 
tarifs pour que les dépenses soient ajustées aux 
recettes, au lieu de faire le contraire. 

M. Louchear. — 11 est possible de remettre 
la convention sur chantier. U n nous a trop parlé 
de résignation. C'est un mot que ne doit pas en
tendre une Chambre française; (Applaudisse
ments) . Uu nous propose de voter pour 30 ou 40 
ans. un statut des chemin» de fer. A l'heure où le 
franc a une valeur mobile, où il est difficile de 
savoir ou. a ce point de vue. nous aRo*1 s.(Applau
dissement* sur de nombreux b." ics.) Si nous fai
sons un nouvel établissement, choisissons une 
base solide. J'ai pour le Ministre des Travaux 
publics la plus grande sympathie, et je dirai mê
me, pour l'avoir, vu & l'œuvre, la plus grande 
admiration, mais je lui dis : Faites attention, 
lorsque vous nous demanderez notre confiance, 
que nos collègues n'aient pas a regretter leur 
vote. Fa i tes que cette convention fasse honneur 
3 la Chambre. (Vifs applaudissements sur pres
que tous les bancs.) 

Après avoir appelé l'attention du ministre sur 
l'importance de la question de l'évaluation du ma
tériel roulant, en cas de rachat. M. Loucheur 
ajoute : — J'arrive au dernier point que j'estime 
le plus important, parce qu'il a un côté politique 
extrêmement grave. J'ai écouté tous les discours 
qui ont été prononcés sur la portée sociale du 
projet. J'ai beaucoup applaudi les suggestions 
apportées, mais j'ai eu le regret de n'entendre 
proposer aucune décision, aucune réalisation. 
Nous sommes ici un certain nombre qui voulons 
réaliser l'accord des classas, nous sommes oppo
s é s a la lutte des classes. (Applaudissements sur 
tons les bancs, sauf A l'eatréme-gaucbc.) La 
latte des classes aboutit i la possession. L'accord 
des d a w s doit avoir pour objet l'accès a In pro
priété. Il s'agit de décider si, « a i a a «on. noua 

vonloas faire quelque chose pour taire raccord 
dea e u s s e s . tAppaaiirtiseesienU.) C e s t pour oela 
que non» av isas déposé notre proposition de loi. 
J e crois «ne c'est un paa en avant dans la voie 
o a D M J voulons nous engager. Certains parlent 
de reoONTtloa. nous sommes tous pour M l Mal la» 
trtnahviTl'-inn-rmr t 

Hf t > Trocquer serre la maia a M. Loaebenr, 
quand celui-ci regagne sa place. 

Réponse du nûttistre des Travaux 
publics 

Le Ministre des Travaux publics monte t soa 
tour a la tribune. 

M. Le Trocquer fait un rapide historique des 
différents réseaux français. U rappelle leur riva
lité avec les voies d'eau, pour établir la nécessité 
de mettre fin A une situation générale dommagea
ble pour le pays. 

Il rend toutefois hommage aux efforts des che
mins de fer français, qui ont considérablomeut 
augmenté leur trafic c e s dernières années, malgré 
des difficultés. 

M. Le Trocquer abandonne un instant la con
troverse financière; pour dire qu'il partage l'avis 
de M. Loaebenr. et qu'il faut réaliser l'union des 
classes pour éviter la lutte des classes. Il n'a 
cessé» d'avoir cette préoccupation, et il a lutté 
pour obtenir des avantages très sérieux pour le 
personnel. 

Le ministre discute ensuite les divers systèmes 
qu'il est possible d'envisager. U n'a qu'une solu
tion : le rachat, mais, alors. l'Etat est lié par l e s 
conventions de 1883. e t doit respecter sa signa-
turc. (Applaudissements.) Le ministre repousse 
la solution du rachat immédiat. A cause de* ré-
perensaiens financières pour l'Etat, dont les 
charges pécuniaires sont déjà très lourdes. 

M. L* Trooeeer. — J'ai entendu avec émotion 
le discours de M. l'abbé Lemire. sur In beauté de 
l'individualisme des réseaux. Bon salut au réseau 
da Nord ne doit p a s être adressé A un réseau qui 
va aHaaiiaUi». -mais A .un réseau qsi aura une 
force encore accrue. Le ministre estime qàe les 
réseaux devraient se développer, en cardant cha
cun leur physionomie propre, mais en «'appuyant 
les uns sur les autres, p M r effectuer les immen
ses travaux d'élertrineatien et de remise en état 
qui sont nécessaires. 

M. Le Trocquer se prononce t r i s nettement 
pour la «dation qui permettra aux Compagnies 
»le convrir leurs dépenses avec leurs recettes. 

M. Le Traoaaar. — Nous serions impardonna
bles si no as continuions :1 poiser dans le Trivtor 
publie pour couvrir les déficits des c h e m i n s de 
fer. (Applaudissements sur.de nombreux bancs.) 

Le Ministre justifie la convention, notamment 
au point de vue de la consommation du charbon. 
Les Comiiagnies en dépensent 12 millions de 
tonnes par an. Ou a critiqué la prime qui sera 
donnée aux réseaux même déficitaires. 

M. Le Trocqaar s'étonne avec beaucoup de vi
gueur que l'on reproche au Gouvernement d'être 
moins favorable que le contre-projet déposé pour 
la question des tarifs.. Le Ministre entre dans 
ùc longues explications sur la lusnière dont les 
délégués du personnel seront désignée. 

M. Le Trocquer. — Un règlement d'adminis
tration publique réglera la question. Nous som
mes d'accord sur le principe de la représentation 
du personnel. 

Le Minisire fait observer que le contrerprojet 
Loucheur n'aboutirait pas sous forme d'actions 
du travail â des avantages pécuniaires plus con
sidérables que le système des primes du Gouver
nement. 

Le Ministae affirme que et n'est pas un marché 
d e d n p e s que celui qui rend solidaires pour lo 

Sorif e t "dil P ^ L S Û L et la Compagnie déficitaire 
<t» l E a u . i Rires et applaudissements.) D'autre 
part, l'usager ne sera- pas exposé a des relève
ments excessifs de tarifs grave à cette solidarité 
de tous les réseaux de France. 

Le Ministre s'explique très longuement sur lu 
question de l'éventuaUté du rachat et de la re
mise aux Compagnies des 722 millions d'Intérêts 
de garantie e t de 3 milliards de dettes de guerre. 

M. La Tracqaer. — Je n'ai pas la prétention 
d apporter ici une formule parfaite, mais je puis 
faire remarquer que chaque l'ois que j'ai été en 
présence d'un contradicteur, U n'a pu présenter 
une formule meilleure. C'est qu'en cette matière, 
il est plus facile de critiquer que de construire. 
( Applaudissements. ) 

La discussion générale est close. Le passage 
u la discussion des articles est voté par 42^ voix 
contre 153. 

LE CONTRE-PROJET DE M. LEON BLUM 
Le président donne alors la parole A M. Léon 

Klum. pour défendre le contre-projet qu'il a 
sqrné avec tous ses collègues socialistes. Quel
ques députés demandent le renvoi A une autre 
séance, mais la Chambre, consultée, décide de 
poursuivre le débat. M. Léon Rlum monte A la 
tribune. Il développe quelques considérations sur 
les critiques qu'il élève contre la convention. Se s 
amis proposent le' renvoi A demain Uc l t auite 
de la discussion. 

M. Cela, président de U Commission. M. 
Léon Blum pourrait faire aujourd'hui son exposé, 
critique de la convention, et demain, il présen
terait la défense de son contre-projet. (Appro
bations ). 

M. L i e a Blum accepte cette proposition. U 
s efforce alors de démontrer que la nouvelle con
vention n'améliore pas la situation déficitaire des 
Compagnies. 

La suite du discours d* M. Blum est renvoyée 
A une séance ultérieure. 

Le ministre des Travaux publics demande A la 
Chambre de tenir une séance exceptionnelle mer
credi après-midi pour poursuivre le débat. 

La séance exceptionnelle est décidée par 344 
vo i s contre 2 « L 

Séance levée A 18 h. 50. Séance mercredi t 
lo heure-i. 

LE TRANSFERT DES CORPS 
DE NOS SOLDATS 

Os tait qas le transfert des w p s das toMaU luas-
4 l'casemi avait été autorité i dater du 1 " dteem-
bre. Par sait* de TXHnbreiuw diffleultés, cette date 
est recalée jusqu'au 1 " janvier. 

120.000 faasillea avaient demandé qu.) las cerns 
de tours entent» lesr fuueat raauuiù »ux (rai. de 
P t t . t ; 6.000 f.aiille» ont aat u l e r ù é e s à isire i . 
traasmrtiMedirteaseat sa prenant tous le. frai» A 

A LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 

La question 
armements 

i Oerjêvê, 1 4 décembre . — L'aawmbléi» 
aborde, mardi m a t i n , la ques t ion des .traie-
xaouts. M. F t s h e r t Cira mie- B r e t a g n e i, rap
porteur, d o n a c lecture des conc lns ions île la 
c o m m i s s i o n et de s n - u l u t i o n s proposées A 
r a s s e m b l é e -

La Commiss ion prie i n s t a m m e n t l 'a s sem
blée de dèx-larer qu'el le est f e r m e m e n t con
vaincue ilu grand a v a n t a g e que présentera i t 
pour la c iv i l i sa t ion , un sévère contrô le d u 

L.o»mrnerco des a r m e s . 
j Après une in tervent ion de M. B o r n é s , qui 

sa lue le premier effort t e n t é pour la rédue-
rion des a r m e m e n t s . M. Bourgeois; Apporte 
l 'adhésion île la Franco, A la l imi tat ion d e s 
a r m e m e n t s . 

La F r a n c e est entrée dans c e t t e vo ie pour 
ta mar ine et i>ar la réduct ion proposée dn 
serv ice mil i ta ire . Mais M. Bourgeo i s fuit les 
plus txatHWMfo réserves , t ouchant la réso lo-
î ion proposée par la C o m m i s s i o n , a propos 
de l 'obl igat ion généra le Imposée a tous les 
p a y s de ne pas a u g m e n t e r p e n d a n t les d e u x 
prochaines années , leur b u d g e t mi l i ta ire . 

La HHNMC rotera l ' e n s e m b l e î les proposi
t ion! , sous la réserve q«e SI. Bourgeo i s v ient 
•l'Indiquer. 

Ln s é a n c e e s t l evée . 
C E Q U E D I T M. V I V I A N ! 

Au cours d'une i n t e r v i e w , M. Vlv inni a ex-
«Mm*-.sa s a t i s f a c t i o n ponr l e s résu l ta i s dé j» 
acquis par la Société des N a t i o n s , m a l g r é le* 
graudes di f f icul tés prévues i-t i n é v i t a b l e s 
dans un oriranismo c o m p r e n a n t l e s représen
tants de qiwirante-deux n a t i o n s de lnngues 
dif férentes , il a e x p r i m é sa p le ine et abso lue 
conf iance d a n s l 'avenir î le la S o c i é t é de s Na
tions, uu se in de laquel le la F r a n c e apparaî t 
c o m m e une grande nat ion a b s o l u m e n t d é s i n 
téressée et un iquement préoccupée de la p a i x 
dn monde . 

LES QUOTIDIENNES 

STITISïlQirrUKIUlETANTE 
D e r n i è r e m e n t , an Consei l supérieur île la 

Nata l i t é , le professeur l ' inurd u j e t é lin cri 
d 'a larme que les •', nos de la presse ont 
r/épétê. 
i D a n s une mouojrraphic d'un distr ict a l le
m a n d , ce lu i île Dussoldorf . l ' éminent spéc ia
l i s te , s e b a s a n t sur des données irréfutables , 
n é tab l i que, m ê m e pendant la ajaarre, la 
n a t a l i t é en A l l e m a g n e n'était j a m a i s descen
due ù des chiffres a u s s i bas que ceux de la 
-natal i té f rança i se . D e p u i s la iruerie, le baanc 
d e la n a t a l i t é a l l e m a n d e a c c u s e nne admira
b le a u g m e n t a t i o n : v i n g t n a i s s a n c e s pour 
mi l l e h a b i t a n t s , contre sept A huit pour mi l l e 
ça. France , 

j u m j a t . / l " " * " ! °J>'' c b e » nous il meurt v ing t 
ponr c e n t des e n f a n t s nés, en" » n é m a g n e . ' H 
morta l i t é i n f a n t i l e n'est que de d ix pour cent . 

D o n c , c h e z nos vo i s ins , l es n a i s s a n c e s son t 
p ins n o m b r e u s e s et la morta l i t é in fant i l e e s t 
m o i n s impor tante , tandis qu'en notre p a y s , 
c'est l e contra ire : na ta l i t é infér ieure et mor
ta l i té supérieure . 

l i e fléau de la dépopulat ion apparaî t tout 
ent ier , a v e c s e s i-isloutables c o n s é q u e n c e s . 
dai is c e t t e pénible c o n s t a t a t i o n . 

Et l'on couipreud que ceux qui ont ia res
ponsab i l i t é de l 'avenir île notre nat ion , les 
c h e f s du g o u v e r n e m e n t , les l ég i s la teurs , l e s 

"autorités Inte l lectuel les et m o m i e s , s ' émeu-
Tent de c e s s t a t i s t i q u e s inqu ié tantes et que 
leur patr iot i smeécla irO s 'a larme d ' u n e a n g o i s -
aante s i tua t ion . 

I l t t q u e l q u e s jours , les orateurs du 
Congres des Assoc ia t ions fami l ia l e s o n t 
adjuré les pouvoirs publ ics e t les a s s o c i a 
t ions de s 'opposer par fous les m o y e n s an 
d é v e l o p p e m e n t du m a l e f frayant qui m e n a c e 
l ' e x i s t e n c e m ê m e de la F r a n c e . Et . lundi 
encore. I Marse i l le , le m i n i s t r e de l ' H y g i è n e 
cr -de la P r é v o y a n c e soc ia le prononça i t c e s 
fl irtes paroles qui résument un p r o g r a m m e 
d'act ion prat ique : 

Un pays n'est respecté que s'il est fort. La 
dépopulation menace dangereusement l'avenir 
de noire £rànd pav.;. i\-,ur la combattre, il 

importe d'encourager la natalité, de lutter cou
re la mortalité infantile et d'aider les familles 

nombreuses. 
Il importe que ce p r o g r a m m e de vér i tab le 

reconst i tut ion des f o y e r s français so i t réal i 
s ée d a n s toute son a m p l e u r dans le plus bref 
délai pogsdble. Il y a grande urgence . Déj A o n 
a' trop a t t e n d u . D e m a i n 11 sera trop tard. 

T o u t e s les ré formes que votera le Par le 
m e n t pour a ider a u r e l è v e m e n t d e n o t r e p a y s 
ne p e u v e n t avo ir de résu l ta t s , qu'on l e s a c h e 
bien, que s i e l les s 'appuient sur l 'unique 
r é f o r m e e s s e n t i e l l e : la res taurat ion de la 
fami l l e . 

Que dev iendra la F r a n c e d a n s v i n g t a n s . 
etj A la ruée toujours poss ib le d e s popu la t ions 
a l l e m a n d e s mul t ip l i ées , nous ne p o u v o n s 
opposer que des populat ions e n c o r e d i m i 
n u é e s ? 

L e s berceaux v ides d 'avant 1 9 1 4 ont é t é 
la c a u s e <ie p lus d'un mil l ion e t d e m i d e 
m o r t s . 8 i l es berceaux re s ta i en t v i d e s aujour
d'hui, c'est la F r a n c e qui serai t c o n d a m n é e A 
mourir. Maurice Auber . 

CONSEIL DES MINISTRES 

Le service actif 
sera de 18 mois 

JPiUiïlR DELA CLASSE 1922 
Par i s . 14 décembre . - — L e s min i s tres s e 

sont réunU, c e m a t i n , à l 'E lysée , sou» la pré . 
s idenee de M. Mil lerand. Le prés ident d u 
Consei l a rendu compte de la s i tuat ion e x t é 
rieure. 

L'attaque des Français en Syrie 
Il a m i s le Consei l nu courant du péni 

ble Inc ident qui s 'est produit, le •; décembre 
e n S y r i e a u x e n v i r o n s d e L a t a k i e l i . «'et i n 
c ident , mal connu, n é té e x a g é r é . Les rensei
g n e m e n t s parvenus au ui in is ière , les aSWtre* 
é t rangères e t uu min i s t ère de l.i guerre é ta
bl issent . , u a u 3 décembre , un petit irronis? 
d ' infanter ie a opéré nne reeonnaiss-anee â 
l'est d'Aïn-Oharkla II „ é t é i t tuqué par des 
rebel les . Il a soutenu le combat i luns de 
b o n n e s condi t ions et s 'est repl ié sur Djebl i . 
A In nuit t o m b a n t e , une sect ion s'est é g a r é * 
e t a é t é surprise . J.'lle a perdu :>0 h o m m e s e t 
a eu 4 0 b l e s s é s . 

L' inc ident s'est produit d a n s la région 
m o n t a g n e u s e des Alaoui t s . qui est hab i t ée 
par d e s tr ibus turbulentes , non encore paci
fiées. 

Le généra l Garnier -Dupless i s s'est rendu -t 
L a U k i e l i pour prendre, sur place, les me 
sures n é c e s s a i r e s s u i v a n t les ins truct ions <la 
géiiérîrt Oonrnnd. 

Le général Penet nommé 
au commandement du 20' corps 

L e m i n i s t r e de la «ruerre • proposé a la 
s i g n a t u r e du pr.'-sklent de la KéptUilique. la 
n o m i n a t i o n du général P e u e t au c o m m a n d e 
m e n t du 2 0 e corps d ' a n n é e . 

L'organisation et le recrutement 
de l'armée 

L e Conse i l a arrêté le t e x t e d e ; projets de 
loi sur le r e c m t e m e n r et l 'organisat ion de 
l'ai Met . iiillKi J-JUP le t e x t e du projet de loi 
t ixant le r é g i m e des pétroles . 

Ci's projets ont é t é d é p o s é s ce t après -mid i 
<ur le bureau de la Chambre . 

Lo projet de loi sm- le r e e n u e m e n t dé 
l 'armée pose eu princino ouc la d u ' é c du ser
v i c e act i f s era rédui te à d i x - h a i t m o i s , A 
part ir de la c l a s s e 1 9 3 3 , =<>us la réserve que. 
d'ici là . c e r t a i n e s m e s u r e s , te l les que l 'aug
m e n t a t i o n <Ju nombre «les rengagés , l a e e r o i s -
s e m e n t des troupes indigène* et l 'emploi île 
lu îuain-d'ci'uvre c iv i le , w t i . n t réal isées . 

Sons c e t t e réserve, la f i a s s e 19'^l' et l e s 
c l a s s e s s u i v a n t e s , qui seront incorporées par 
m o i t i é en avri l et octobre dans l 'année d a n s 
laquel le les j e u n e s gens auront v ing t a n s . 
n e feront que dix-huit m n k 

i 'our.réaj iaf 'r la transact ion du service de. 
S a n s au serv ice dé 1S mois , les c l a s se s IPL'il 
et l » 2 t devront faire 2 a n s de service . 

La loi ci . inporte en entre : 1* î les di.-,|M<-
s i i i o n s nouvelle-;, re lat ives au u 1 w l e i i H ut de s 
ott ic iers de réserve m aux ob l iga i i ons as s i 
g n é e s sous c e rapport à la j e u n e s s e Intel lec
tue l le , e n c o m p e n s a t i o n ' d e - fac i l i t é s accor
dées pour la ooii i if iuation de ses é t u d e s : 
'2' de s a v a n t a g e s d e durée de serv ice et de 
pci-mission a u x c h o i s des m e m b r e s de fami l 
les n o m b r e u s e s . 

Enf in , l e projet réa l i se de s amél iora i ions 
notabtes au r é g i m e actuel en ce qui concerne 
l e s mi l i ta ires de carrière et le serv ice imposé 
a u x Frnmruis domic i l i é s outre -mer . 

Lt ProWème dtt Réparation. 
A v a n t la Conférence de Bruxe l l e s 

Le g o u v e r n e m e n t a l l e m a n d a fait remettre , 
on le sa i t , au gouvernement français , un nou
v e a u m é m o i r e relat i f ui:x réparat ions . Le 
n o u v e a u d o c u m e n t é tabl i t en détai l et à grajid 
renfort d e s ta t i s t iques , la s i tuat ion t inanciére 
du Ue icb gui . on le sa i t , n'est pas bri l lante 
m a i s qu'i l importe do ne pas ci.ul'oudre a v e c 
la s i tuat ion économique . 

C'est de s a l l iés , et part i cu l i èrement des 
França i s , que doivent venir les pr<.|>osi! ions 
concrè tes p c i u i c t t a n ' de résoudre le problème 
des réparat ions et qui. après débats , devront 
ê tre i m p o s é e s aux A l l emands , car il sera i t 
va in d e ra i sonner d a n s l 'hypothèse d 'une ac 
cepta t ion volonta ire . 

LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 
EN ESPAGNE 

L e s premiers ré su l ta t s 

Madrid, 14 décembre . — Hier, ont é t é pro
c l a m é s les résu l ta t s d e s é lec t ions l ég i s la t ive s 
dans, t o u t e s les c ircotweript ions o ù s e p r é s e n 
ta i t un seul cand idat . 

Ces résu l ta t s sont les s u i v a n t s : 

Sont élus : 38 ministériels. H partisans de 
M. Maura. 1 partisan de M. La Cierva. 13 parti
sans de M. Komanonés. 17 démocrates. T albistes. 
1 républicain réformiste. 1 régionaliste, 22 jai-
miste-. 1 républicain» et - indépendants. 

l ies partisans de M. Maura et ceux de M. La 
Cierva forment des groupements seagag diss'-
ileats du parti conservateur. Les partisans de 
M. Itomanonès, les démocrates et les albiales. 
sont des groupes du parti libéral. 

Les Evénements de Grèce 
L e prince Georges i n v i t é i ven ir e n O r é e * 

Par i s . 14 décembre . — ttépoiadant ix i ' iur l -
tati-m de Cons tant in , le pr ince «inorges a 
q u i t t é Par i s duc a la soirée. .1 i lesrtaat ion d a 
P irée . vi:ï Venise , oft il s».pa rejoint par s o a 
frère. 

Cons tant in par ie d'abdiquer 

Pari?. 14 décembre . — Selun nne déi>Ache 
de (Jenève. uue personntJ i té de l 'entourage do 
Cons tant in a af f irmé -que celui-ci , d é s i r e u x 
d'éviter des ennuis à son p a y s , abdiquerai t 
sous bref délai , en f a v e u r du diai loque. 

T-'Bo autre in format ion d é m e n t ce t t e non-
Telle. 

Arrestat ion de deux Grecs a Lucarne 

Par i s , 14 décembre. ' — On mande de L n -
c e n i e an « Mat in » : 

La is i l ice mi lana i se a arrêté deux Grecs , 
m unis <h' passeport s pour Liiccrne et p o n c t u a 
«le b o m b e s . On croit qu'i ls avaient l ' intestinal 
d 'a t tenter û la v ie de Constant in . 
Constant in e t s a fami l l e o n t qui t té Lucerne 

Londres . 11 décembre . — L' « A g e n c e 
Reuter » reçoit la dépêche s u i v a n t e de L u -
cerne : 

L'ex-roi C o n s t a n t i n et .-,a fami l le son t 
partis pour Venise , aujourd'hui , à 13 heures , 
par trait: ordinaire. 

L u e c e n t a i n e de curieux se t rouva ient à la 
gare. D e s tlenrs ont é t é remises au S o u v e 
rain. 

LES ALLEMANDS 
A U C A M P D E S I S S O N N E 

Ils s 'y croya ient pour tou jours ! 
Tari*, i-i décembre . — Ou se rappel le que 

la pet i te local i té de S U s o n n e , célèbre par soa 
grand i-amp d 'avant -guerre , lut oecnpée par 
les A l l e m a n d s pendant presque tonte la duré" 
de- host i l i tés , et qu'i l- y avaient ,'air de s ins 
ta l la t ions , indiquant qu'ils pensa ien t bien y 
être à demeure . Le l'ait suivant prouve b ien 
c e t t e convic t ion de I 'envahlsnear : 

11 y a un notaire ù S'ssonne. Pétulant Paèett-
pation. les Allemands vidèrent IVttide de taacaa 
i'-- pièces ei dossiers, 'tu'il.s expédièrent eu lî'-!-
?iu'ie occupée. 

Après l'armi-tii.-. le notaire l'ut ::\i-"'- par 1'— 
autorités b-lc"--. que ei - aaaiee* étaient .'1 « 
disposition. L'excellent tabellion m le restage - t 
retrouva tnus |ns titres île propriété de es* 
r lien', s traduits i;n allemand et transmis à» ue.-
AUeinands. 

On voit par là que les Bâche* o n t m i e u x 
que n o n c . le s e n s de c e que doit ê tre la v ic 
toire. 

LA K Ë P R I S E 
D E S R E L A T I O N S AVEC LE V A T I C A N 

D E V A N T L E S E N A T 
J'aris. 1 l décembre . — Ou a d is tr ibué a u 

jourd'hui , aux sénateurs , le projet de loi per
lant ouverture d'un créd i t .pour la reprise dea 
re lat ions a\«.- le Vatican, On s^it- »,i.i'il a éal 
e n v o y é pur le Sé imi . n'. .bon! 's la I'OI 
s ioa des affaires é t r a i i s è n s . ci enWi'ftVrTk.ur 
a v i s . A la Comatlsâaon îles ë a a n e e * . 

INFORMATIONS 
UtS OONCfcS SCOLAIEES 

p .. 1 1 rté etabn . U" > '• ' • "Il 1" ta i. 
U.- IMr.; .-.-n ,1e 1,-- ...... .. -".: 11! Il • t ' 
Lyréec .-' r«iiê*v« -..- «im-«- • " ' f ••'- <•—"' l« 
n.'-.- .v,-olu;r, l'.e_-..f.jl : 

.l.nir ,.!,- .';.;: : .1 - ••'"'' -•• .l-\;-'rr,.-. 

Peat. -

•ait, use! qiij soit l? pays il' trifiae de < < o. nr'-.-: : 
l'ites s.-ttir»; le k l . . : n iT-ae, -i .-. 1": PS* 

paquets *e "'"" --'T.. Ti fr. HO: |wr paqnet* as 256 T-.. 
4 franc . — H.itf! tra.._h.-!.. le klto : •• If. iû : loi 
."'•" gr., i fr. ">J: !••- 2Ju ,-.-.. •- . • -Ui 

MORT DU COMPOSITEUE DE MUSIQUE 
PAUL LACOME D'ESÏALEKX 

\uili. i l arvenjare. —- J.-- i-yiipesilserAI 
raal I s t a s i 4>'K>tsle«x •-' éé.-éj< .. • Benas. I l'a i 
• If M «r.S. U n oi..-.'-Hu... J . u n n i <;.., . i , : „ , ! ( . i r . H . . U ' . . 
UKE TEMPETE DE KSIGE 

DANS LES rYKEN£ESOBIENTAI.ES 
Peraignsa. 14 aéeem'ore. — Cac xemiiêi. es eet«e 

s.'vil du..< i.-s i-.inton. U U H daa. . j partie mo; i. -
41éa*raaaiauc! 

. U 

u'.',-.-..... 
)-i m. r 

m. iK-
L'ADOmCN DE VEBDUN PAE LONDEEg 

1 s a ê t * j", 14 n.',*embre. - - A l--OT.nl- rte l'..-lr T.1 -.3 
de t'ertfan car lieaates. k • Hamiaùe : '••• • 

a l î y a au>oenl*kai aVas fteri -,- l 3 i 
jamaiii :.ii|ins ;» \ - rJ^u l'ertraeii o ux ip.i (eas « 

i..' in beat. •• : v i*ii» -i-
•l'ê.ri.- ui.:e S uu.- v.ik- .,ui iwit .* mua .,, franoa le 
piiu leieiTneinaat. » 
LES MABXAUTES DE MOS VILLAGES DtVAST*S 

Utuares. 14 4Vfi«ibie. - ! ^ i!o-.- rnemesl a* l ' .a 
Xeariec a eéeiilé 'a'eeeaSer li-vv iHUse* 

i r n l . 1 
î'.-adn:: .nds de i nr- iLdri-n 

la souscrUatisa pu^lnja.-. 
UKE antXIOiaTKAIalE AlffâLAIlE A DISPARU 
M :tV-r Lrntt. à Loruir.^. qu,- d»- .» d ri«fl 

Mr.- OwaLîaW Anu.- CanaiMI, vmnr éfw» m . omm-
«•ant MUÎ lui .. leaTiié ;,rt-s du -t inij* «,- ,i.. i,.r:ui*»'. 1 
iiii'i.ilor.l (SIITTIM', i»ft êl\f ilr-novr-f ti\c .'.L":Î r m 
U* 1 .mi t» iiwvmuro reuite v -îie» ;t »m* rn«t«itt«. J 
*•"•< <« •••"' ' ft•••• <len.!fr,-. ci:- prit nu :axi pu 

pu:E k*rs nn ifc-iii.rt» i« pu'.*', •--. tWvenu», 

DERNIÈRE HEURE 
L'ARMÉE DE DEMAIN 

LE PROJET DE LOI 
SUR 

l'Organisation générale 
Ca l ' 

VLNCT RÉGIONS IflLLITAIRES 

P a r U , 14 d é c e m b r e . — Le projet d e lot sur 
l 'Organisation généra le de l 'armée, prévoit 
l a d iv i s ion dn terr i to ire n a t i o n a l e n v i n g t ré
g i o n s mi l i ta ire» e t e u snbdir ia lons de région 
é t a b l i e s d 'après les r e s s m m v s d u recrutement 
e t l e s e x i g e n c e s de la mobi l i sa t ion . 

C h a q u e rég ion p o s s é d a d e s m a g a s i n s , d a n s 
l e sque l s s e t r o n r e n t lea arme» e t le» m u n i 
t ions , l e s ef fets d 'hab i l l ement , d 'armement , 
e t c . , n é c e a s a i r w • » > é l é m e n t » d e toute» 
aiaaaa t m o b i l i s e r dan» la rég ion . 

L'ARMÉE ACTIVE CM TEMPS OC PAIX 
L'armée active se recrute sur rensemble *» 

vaVritoirt; elle 
des a iSteeates 

irmae active se recrute sur i ensemoie oa 
territoire, elle est constituée en cerne de trou ors 

' i arme» et total»tIon» àaa serrices. 

D e s unités formées arec des indigènes des e a u * 
nies et pays de protectorat, peuvent entrer dan» 
la composition de l'armée active : 

Les corne de troupe français ou indigènes sta
tionnés sur le territoire sont groupés pour le 
commandement en temps de paix en grandes 
unités de toutes armes, comportant deux écaa-* 
Ions r la division et le corps d'armée. 

Le nombre des divisions'et cehii des corps d'ar
mée soat axés par décret. La répartition des 
troupe» et leur groupement sont établi» de ma
nière que les limites des commandements coïnci
dent autant que possible arec les limites de» 
régions militaires. 

LE COMalANDEMENT 
D e a x commandements distincts sont organisés 

en temps de paix sur l'ensemble du territoire mé
tropolitain e t de l'Afrique da Nord, le commande-
meat territorial et le coBimandemeat des grandes 
unités. Les attributions An commandement terri
torial comprennent le . recrutement l'adminis
tration des réserves, la justice militaire, la pré - . 
paration militaire, le maintien de Tordre et la 
sécurité du territoire. 

Les attribution» du commandement dira gran
de» unité» s'étendent a .toutes les questions con
cernant l'instruction, le service intérieur. Ja di»ci-
pliae intérieure, l'araaeeateat et "—*-k'-iimalfntl 
des corps de troupe e t de» servies* qui j sent 
«gèrent», le commandement territorial et le com
mandement d'une grande unité peuvent être con
fiés au l u e * * titulaire 

Chaque région militaire est commandée par on 
générât de division oui peut être pourvu simul
tanément dn coamiaadaaaat d'âne grande natté ' 

^ J
b u , r ' * B °* recrutement existe dans chaque 

subdmsion; chaque corps d'armée est comm»ndé 
?£ i ; " / * n e l ^ • l °" « i» 1 » 1 ". «ni a sous s.-» ordres 
un état-major, les commandants de l'artillerie, 
du génie, de l'aéronautioae et de s chars de eoui-
n 5 L S ? ? S ^ w c ? » n a n d e m e n t ne créea'aU-
teurs aux généraux de divUion qui en sont in-

ISSU^Ue^"^' *tUr>'ar "• fon*ioM 

L'ARMÉE EN TEMPS DE GUERRE 

t » ™ ' ! ? ' ! ' ' ' * U T r r * ' , e • * « * » • * » corps d> 
a e k n U „ ^ f KnDf*» "î4**8 »«•* être augiuenté 
«elon les exigencs de la défense nationale jusqu'à 

S T T S l e ^ l i r " ! ' « o n ™ " ™ b o n î n Z S 

é ? r ? î * ^ L Ï ^ * * U * * : **• »T«»«I«' unités peuvent 
DI^ iï^ïï?"?1 « • > « • » . * !•» armées en grou-
ÏZL ££ÏZ:2?" ""y* *** ^P" 'aobUisé. peut 
£ £ ^*^S.ie • ? r*»erves générale», compor
tant, da» -coasssaademeuu, spéciaux. 
u . k ^ i S Î ? " 8 p W f , x aaaaaa* ê tre formé» avec 
les hommes des réserves désignés pour r servir 
par teur pro fe« lon oan» m ^ c i v i l T e T « r T u t . " 
^ f T — ^ a " f a r B " ^ * * • l'iaterleur. Ils 

i^ i*^** ' .^ f„ «oma. les droits des belligérant» et 
sont assujettis eau régie» da droit d e a g e n a 

L'ARMEE TtTUUTORlAU 

. « i î * * u U t * ' ^ « , • « l'armée territoriale «ont «aa-
^*ÎJ*L2522p,>' ' " «*•'«« meiailavatio», à four
nir tes traapv» kéeeseatre» aux aervices de l'ar-
f * 2 * l *»» *"**** d € taumlsan de la zone de l l u -
<«*»«» «t. d'an» manière générai», • la moWH-
aa^a»r»<Ml^lrg«*r«, . . u n . ' a ^ a e é t ^ d a a M W I « , 
l ^ ^ M t o **j*«î«m« préraee par I» loi de recru-
temaat, Toatetoia, en cas de aécesaiM. lea nom-
mes appartenant aux chtesee lea plus Jeunes 
» ] , " ? * , - ' " f y «»m|.m.ea»»ti»att4»t> a^mité . atlli-
• éeav i la iW«a»n du territoir» -irrhraet; u a n r -
remment avec mai onires d-aeOve. Le» militaire» 
de raamé* territoriale, l o n a u ' U . mait aaNnaMaT 

sont d'ailleurs soumis aux lois et règlements qui 
régissent les militaires de l'armée active et leur 
sont assimilés pour les allocations, les presta
tions de toute nature. 

L'INCORPORATION 

A u c u n e modi f icat ion n'est appor tée a u x ré-
g l e s d'Incorporation d e s j e u n e s so ldats , e t d e 
l ibérat ion d e s h o m m e s de l ' armée a c t i v e . 

L e projet l i s e encore l e droit a u c o m m a n 
d e m e n t dos off ic iers do l 'armée a c t i v e , de lu 
ré serve e t de l 'armée territoriale, et indique 
d a n s s e s derniers paragraphes que les offi
c iers et a s s i m i l é s de la réserve e t de l 'armé» 
terri toriale , d e t o u t e or ig ine , p e u v e n t , e n 
t e m p s de guerre, Accéder a tous l e s grade» î l e 
lu h iérarchie mi l i ta ire . 

Le fflimstre de la Guerre 
sera-t-il démissionnaire ? 

Par i s , 14 décembre . — P lus i eurs députés , 
qui o n t e u l 'occas ion de s 'entretenir , c e t 
apr&Vmhlt» a v e c M. A n d r é Lcfèvre , min i s t re 
de la Guerre, déc larent que ce lu i -c i heur a 
a n n o n c é qu ' i l s e proposai t de repart ir inces 
s a m m e n t pour Vieil y , et qu 'auparavant , 11 
remet tra i t sa d é m i s s i o n a u P r é s i d e n t dn t îon-
ael l . 

On a j o u t e q u e , si M. A n d r é Lcfèvre per
s i s t a i t dan» «n -TéaoTution. la d é m i s s i o n sera i t 
"vraisemblablement rendue publ ique d e m a i n . 
Cependant , a u Min i s t ère d é l a Quart», o n s » 
rernaé. jusqu'Ici . & conUrmar ou A Infirmer 
c e t t e nouve l le. 

Paria, L* décembre,. — Interroge, a lav s a 
d» VtitHl^itmk sœr la» bruit» a«4»«mo»maa> 
UOM. daaa iaa oouioig* «avjg, fflwniamaj, et-ia 

représentant c o m m e d i sposé a démis s ionner . 
M. A n d r é Lefévre . minut i -e de la i luerre . 
s 'es t borné A fa ire la rérionse s u i v a n t e : 

« ICn a d m e t t a n t que c e soi t vrai, v o u s n e 
voudriez tout d e m ê m e pas que j e vous e n 
Informe, a v a n t d'en avo ir fa i t par t nu P r é 
s i d e n t d u Conse i l . » 

UN ACCIDENT D'AVIATION 
en Angleterre 

Quatre t u é s , — S i x b l e s s é s 
Londres , 14 décembre . — L e s j o u r n a u x 

a n n o n c e n t qu'un grand a v i o n du s e r v i c e Lon
dres -Par t s , qui qui t ta i t , à ni ldl . l 'aérodrome 
d e Cr ick lewodd , a beurré* un arbre . L'appa
re i l .a pria f e u e t a t a p o t é . L e p i lote , l e m é c a 
n ic i en e t deux p a s s a g e r s seraient t u f s : s i x 
a u t r e s p a s s a g e r s s era i en t b l e s sé s . 
L E R E P R E S E N T A N T D E L ' I T A L I E 

A LA S O C I E T E D E S N A T I O N S 
R o m e , 1 4 décembre . — On c o m m u n i q u e la 

no te s u i v a n t e : 
M. Tittoni ayaùt constaté que ses devoirs de 

président du Sénat mi. rendaient difficile d'as
sister, avec l'assiduité nécessaire, aux réunions 
du Conseil de la Société des' Nation-:, a donné sa 
démiesion. Le marquis Impériale, ancien ambas
sadeur a Londres, a été nommé délégué italien 
au Conseil de la Société des Nations. Cependant. 
M. Tittoni continuera i être le représentant de 
l'Italie, ft - l'assemblée de la Société, se réunis
sant un* fois par «u. 

rart-aanskS 

•aaananr J m a n l » i i n m t m» 
Pmrto, 1 4 ili'iitiaalii . — U. Warra iu . j u g e 

t-taatatat a t . r r a g i a l » , «•> 

banquier de la rue M o n e e v . cet après-midi , 
antm sini cabinet , son-- C inculpât Mat u'abus <le 
confia m-c. 

T'ne nouvel le p la inte :i ( ' ié ilépost'v. a u 
jourd'hui , pur M. Lambert , en iûti.OOU l'r. 
d e d é t o u r n e m e u i s . 

L'N VOL I M P O R T A N T D E B I J O U X 
A SON E P I L O O L b 

A LA COUR D ' A S S I S E S D E LA S E I N E 
P a r i s . I l décembre. - La Cour d'assise-; 

de la Maine a i-undaniné les nommé» Maiié M 
l io-<i . .•Ii.iciiu il l u au- de î-iV'.usii.n n '̂n an» 
d'Interdict ion de séjour, pour vol et îvcet de 
llilo.OOO francs de bijoux. Le vol remonte a« 
UU a tr i l 1Ô10, an préjudice de !a baronne 
N.irducci . ù Neti i l lv-sur Se ine , chex qui Matié 
é ta i t e m p l o y é cuiniiie i l o n n s t i q u e . Le c o i o -
pl ice Koss i se chargea de revendre les bijoitr 
vol.V. 

R E N S E I G N E M E N T S COMMERCIAUX 
COTOXS. — !.ive!",R.oi 14 J.'.-eman- — V ..ote», 

9 0 e o ; Imuortatioir. IS.7S" i&ériiaiu. Laisse, T»; 
brésilien, baisse. 79; .'.-jptie.Y mraaih»*. 

Clscafc Je la hm\re«. — IWieailge, 10.40: ianTî*r. 
10.44: ti\t\<T, l%,:i; mars,' h '• ivril, 10.62; 
mai, ia.»5 juin. OM7: juillet. Irt.BS; Soût, 10.K3; 
aetitemhre, lu.f.'.l: iletolire t" ".4; novrnvbr». lll.Sl. 

SakaUareaU. — LMi-eiahre. 18.7»; janvier, ITT.'.; 
tévriei-, IT.-.'i: msrt. ÎST"-; avril, JKAÎ. I C T J : antres-

1* •>!• n » r ^ Xev-York. 11 a—s»i — J 
14.s7; -ai. 10.OJ; jniliet. 1.V1 
MAXORX OXR OHAUOES A L BTRaJfOgJt da '.* 

Imedr»- : >ur Hari». 5t>.3l>; «ur HaUrieu», MA >. 
eaenaipte hofa beeeue. u 11, Iti: ur."u à i-oun na-nte. 
5 0/e. — AleswaWrif 97 t / - . — Oen.«*r : car l*»rei, 
ST.SÎ5; sor LeaaVre». 2ï. lUT : «ir tMcloo.. :t».7i. — 
AciJ:>«aam : «»r l»«r . IS.fr 7 ; i ; . « r t^aslrr.-*, 
11.;* %; iar »ei»iii»e. 1J.90. — Brnxellw : «ur 
Varii. n4.S«2: ur LonUr.». .U.',.'3. — Uoiae - aer 
ferla, itiii.U.; aar leaasea, i tawu. — M "-a • i— 
Jmaa, l a e . i a 
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